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Article 579 du Code judiciaire.
Arrêt contradictoire, définitif (renvoi devant le tribunal).
EN CAUSE DE :
LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, Institution Publique de la Sécurité Sociale, dont les bureaux sont sis à ….
Appelant, comparaissant par son conseil, Maître VALLEE, avocat à Jurbise ;
CONTRE

Monsieur C.C., domicilié à …
Intimé, comparaissant par son conseil, Maître TRISOLINO, avocat à Lodelinsart.
*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure et plus particulièrement :

· la requête d’appel déposée au greffe le 8 mars 2013 et dirigée contre un jugement rendu contradictoirement le 10 janvier 2013 par le tribunal du travail de Charleroi ;
· les conclusions des parties et, en particulier, les conclusions de la partie appelante reçues au greffe le 23 septembre 2013 et les conclusions de la partie intimée y déposées le 24 octobre 2013 ;  
· le dossier des parties.

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la 8ème chambre du 27 novembre 2013.
**********

L’appel, introduit dans les forme et délai légaux, est recevable.

Sa recevabilité n’est au demeurant pas contestée.

**********

1. Les faits et antécédents de la cause

En date du 15 février 2008, Monsieur C.C. introduit une demande de réparation de la maladie professionnelle portant le code n°1.605.01. Le formulaire 503F précise : « lésions dégénératives colonne cervicale et lombosacrée ».

Par décision du 28 mai 2008, le FMP déclare la demande irrecevable pour les motifs suivants :

« Le formulaire de demande dont le modèle est fixé par le Comité de gestion, n’était pas complété conformément aux indications qui y figurent et/ou pas accompagné des pièces justificatives demandées ».

Les dispositions de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 n’ont pas été observées.

La demande n’était pas accompagnée des documents médicaux qui ont permis d’établir le diagnostic.

La demande n’était pas accompagnée de radiographies. Dans le cadre d’une demande pour affections de la colonne lombaire, la demande doit être accompagnée de radiographies apportant la preuve de l’atteinte par la maladie avant 40 ans ».

Cette décision mentionnait que la demande avait été introduite pour la maladie professionnelle portant le code n° 1.605.03. 

Aucun recours n’est introduit contre cette décision mais, le 18 juin 2008, Monsieur C.C. fait parvenir au FMP des pièces médicales complémentaires.

En date du 15 juin 2010, le FMP prend d’initiative une nouvelle décision rejetant la demande introduite par Monsieur C.C. au motif qu’il n’a pas été exposé au risque de la maladie professionnelle pendant tout ou partie de la période au cours de laquelle il appartenait à une des catégories de personnes visées à l’articles 2 des lois coordonnées. Cette décision se réfère au code n°1.605.03.

Par citation signifiée le 10 juin 2011, Monsieur C.C. saisit le tribunal du travail de Charleroi aux fins de contester cette décision.

Par le jugement entrepris du 10 janvier 2013, le tribunal du travail de Charleroi reçoit la demande et, avant dire droit au fond, désigne le Docteur GEERTS en qualité d’expert avec notamment pour mission de :

· de dire si les lésions articulaires au niveau lombaire et/ou aux membres supérieurs qu’il présente ou certaines d’entre elles, peuvent être mises en rapport à tout le moins partiellement avec une exposition au risque de vibrations mécaniques au cours de sa carrière de soudeur, mécanicien, tourneur, ajusteur-soudeur et monteur-réparateur de pneus,
· de dire s’il a été soumis au risque de la maladie professionnelle portant le code 1.605.01 et la maladie professionnelle portant le code 1.605.03.

2. Objet de l’appel

Le FMP fait grief aux premiers juges :

· de ne pas avoir tenu compte de la décision de rejet définitive du 28 mai 2008 ;

· d’avoir invité l’expert à se prononcer sur la maladie professionnelle portant le code n°1.605.01.

Il demande à la cour de réformer le jugement querellé et de modifier la mission d’expertise comme suit : « Dire qu’il devra être invité à se prononcer en ce qui concerne les potentielles lésions au niveau de la colonne cervicale dans le cadre du système ouvert, en invitant l’expert judiciaire d’avoir égard au fait qu’aucune incapacité ne pourra être reconnue dans le chef de la partie intimée avant la date du 28/05/08 ».

3. Décision

3.1. Quant à l’incidence de la décision de rejet du 28 mai 2008

Le FMP prétend que la décision de rejet du 28 mai 2008 a autorité de la chose décidée dans la mesure où elle n’a pas été contestée et qu’en conséquence, l’expert ne peut se prononcer sur la période antérieure à cette date.

A l’instar du tribunal, la cour de céans ne peut suivre cette thèse pour différents motifs.

En effet, tout d’abord, par analogie à celle qui s’attache à la chose jugée, l’autorité de la chose décidée ne s’attache qu’à ce qui a été réellement décidé.

Ainsi, la Cour de cassation a indiqué dans un arrêt du 16 mars 1972 que : « Pour décider si l’exception de chose jugée est admissible, il y a lieu d’avoir égard aux éléments fondamentaux des deux actions et d’examiner si la prétention nouvelle peut être admise sans détruire le bénéfice de la décision antérieure » (Cass., 16 mars1972, Pas., 1972, I, 660).

Or, en l’espèce, contrairement à ce que semble prétendre le FMP, la décision administrative du 28 mai 2008 n’a nullement décidé que l’intimé n’était pas exposé au risque de la maladie professionnelle mais uniquement qu’il n’en apportait pas la preuve (voir en ce sens : C.T. Mons, 3ième ch., 21 février 2006, R.G. 19.506, inédit).
Force est d’ailleurs de constater qu’alors que le Fonds n’établit pas l’existence d’une nouvelle demande, il a néanmoins réexaminé les documents médicaux transmis par l’intimé, sans jamais lui opposer l’exception d’autorité de chose décidée.

Par ailleurs, à l’inverse de l’autorité de la chose jugée, aucune présomption légale n’est attachée à l’autorité de la chose décidée.

Lorsqu’une juridiction est saisie d’une contestation relative à un droit subjectif – comme en l’espèce -, il lui appartient de contrôler la légalité de l’acte qui lui est soumis et, en vertu de l’article 159 de la Constitution, le juge n’applique pas un acte, une décision, qui est illégal.

Ce contrôle de légalité qui est une censure purement négative (le juge n’applique pas l’acte non conforme à la loi sans pour autant pouvoir procéder à son annulation) est d’ordre public, permanent (il peut intervenir même après l’expiration du délai de recours) et souverain (Ch. Bedoret, « L’autorité de la chose décidée en droit de la sécurité sociale – Quand la montagne accouche d’une souris », R.D.S., 2008, pp.158 et sv.).

Or, en l’espèce, la décision de rejet du 28 mai 2008 est contraire à :

· l’article 3 de la loi du 11 avril 1995 instituant la charte de l’assuré social suivant lequel « les institutions de sécurité sociale sont tenues … de communiquer d'initiative à l'assuré social tout complément d'information nécessaire à l'examen de sa demande ou au maintien de ses droits » (ce que le Fonds n’a pas fait dans le cadre de l’instruction de la demande) ;
· l’article 14 de ladite loi suivant lequel les décisions d'octroi ou de refus des prestations doivent contenir, notamment,  les mentions suivantes : la possibilité d'intenter un recours devant la juridiction compétente, l'adresse des juridictions compétentes ainsi que le délai et les modalités pour intenter un recours (ce que la décision ne contient pas).

En outre, il apparait de la décision de la commission médicale du 19 mai 2008 que la décision d’irrecevabilité était fondée sur le fait que la demande n’était pas accompagnée de radiographies apportant la preuve de l’atteinte par la maladie avant l’âge de 40 ans.

La loi n’ayant pas défini autrement la notion de précocité à laquelle il est fait allusion relativement aux affections de la colonne lombaire, se fondant sur des études réalisées à partir d’échantillons représentatifs de personnes, le Conseil technique du FMP a déterminé que le seuil de précocité devait être fixé à l’âge de 40 ans.

Or, outre qu’il n’apparaît pas du texte qu’il faille déterminer un seuil de précocité par référence à la date de la demande d’intervention mais bien par rapport à l’apparition de la maladie, la fixation inconditionnelle de celui-ci à l’âge de 40 ans préconisée et appliquée par le FMP ne relève pas d’une interprétation autorisée du texte légal mais d’une modification non autorisée de celui-ci par l’ajout d’une condition nouvelle plus restrictive que celle qui y est prévue.

Enfin, la cour relève que :

· le FMP lui-même, dans sa conclusion médico-administrative du 1er avril 2010, indique qu’il s’agit d’une première demande ; 

· s’agissant de l’étendue de la mission d’expertise, le FMP s’est référé expressément au formulaire 503F constituant la demande originaire du 15 février 2008 pour asseoir son argumentation ; preuve en est qu’il s’agit de l’unique demande traitée par lui.

L’appel n’est, en conséquence, pas fondé sur ce point.
3.2. Quant à l’étendue de la mission d’expertise
Aux termes de ses conclusions, le FMP précise que « le volet de la mission d’expertise relative au code 1.605.03 n’appelle aucun commentaire ».

Par contre, il estime que les lésions contenues dans le formulaire introduit le 15 février 2008 ne correspondent pas au libellé du code maladie 1.605.01 visant « les affections ostéo-articulaires des membres supérieurs provoquées par les vibrations mécaniques ».

L’arrêté royal du 2 août 2002 portant modification de l’arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l’exposition au risque professionnel pour certaines d’entre-elles a modifié le numéro de code 1.605.01 consacré aux maladies ostéo-articulaires provoquées par les vibrations mécaniques, lequel a été scindé en deux affections distinctes : 

· 1.605.11. Affections ostéo-articulaires des membres supérieurs provoquées par les vibrations mécaniques.

· 1.605.12. Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège.

L’arrêté royal du 27 décembre 2004 portant modification de l'arrêté royal du 28 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l'exposition au risque professionnel pour certaines d'entre-elles a apporté les modifications suivantes :
· le numéro de code « 1.605.11 Affections ostéo-articulaires des membres supérieurs provoquées par des vibrations mécaniques » est remplacé par le numéro de code « 1.605.01 Affections ostéo-articulaires des membres supérieurs provoquées par des vibrations mécaniques ».

· le numéro de code « 1.605.12 Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège » est supprimé.

· le numéro de code suivant est ajouté entre les numéros 1.605.02 et 1.606.11 : « 1.605.03 Syndrome mono ou polyradiculaire objectivé de type sciatique, syndrome de la queue de cheval ou syndrome du canal lombaire étroit :

· consécutif à une hernie discale dégénérative provoquée par le port de charges lourdes ou par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège, à la condition que le syndrome radiculaire se produise pendant l'exposition au risque professionnel ou, au plus tard, un an après la fin de cette exposition, ou

· consécutif à une spondylose-spondylarthrose dégénérative précoce au niveau L4-L5 ou L5-S1, provoquée par le port de charges lourdes ou par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège ».

La mission d’expertise en ce qu’elle vise le code 1.605.03 n’est pas contestée.

S’agissant du code 1.605.01, le tribunal a considéré que l’expert doit se prononcer sur son éventuelle application au motif que le formulaire 503F y fait référence et, qu’en outre, le formulaire renseigne des douleurs lombaires et des sciatalgies gauches.

L’article 8 bis de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 déterminant la manière dont sont introduites et instruites par le Fonds des Maladies Professionnelles les demandes de réparation et de révision des indemnités acquises, tel qu’inséré par l’arrêté royal du 4 mai 2006, dispose que : « Le Fonds limite l'examen de la demande à l'affection pour laquelle celle-ci est introduite ».
Il s’ensuit que la mission du FMP est déterminée par les mentions figurant sur le rapport médical et les documents médicaux joints à celui-ci de telle manière que, si l’instruction effectuée par le FMP sur base de ces documents ne vient pas à confirmer le code renseigné dans la demande, il lui incombe d’instruire le dossier de façon à établir si l’assuré social n’a pas voulu viser une autre réparation ; la maladie que le travailleur mentionne dans la demande n’ayant qu’une valeur indicative (C.T. Liège, 6 décembre 1990, J.T.T., 1991, p.139).

En l’espèce, le rapport médical établi sur le formulaire 503F renseigne ce qui suit :

	Diagnostic
	lésions dégénératives colonne cervicale et lombo-sacrée

	Comment la maladie s’est-elle déclarée ?
	1971 : hernie discale L4-L5 opérée

	Plaintes actuelles
	douleurs cervicales (+ brachialgies)

douleurs lombaires avec blocages 

       + sciatalgies gauches

	Constatations lors de 

l’examen 
	raideur rachidienne généralisée

	Traitements instaurés
	antalgiques


Les lésions (diagnostic) et constatations relevées dans le rapport médical établi dans le cadre de la demande sont sans aucun rapport avec une affection des membres supérieurs (de l’épaule à la main).

L’objet de la demande de réparation, tel qu’il était précisé dans les documents médicaux, vise bien exclusivement le code 1.605.03.

Le rapport du Docteur LEFEBRE du 24 août 2012 est sans incidence sur ce constat dès lors qu’il est étranger à la demande originaire.

L’appel est fondé sur ce point.

* * * * * 

PAR CES MOTIFS,

La cour, statuant contradictoirement ;

Ecartant toutes conclusions autres ; 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare l’appel recevable et uniquement fondé dans la mesure ci-après.

Réforme le jugement entrepris en ce qu’il confie à l’expert la mission de dire si Monsieur C.C. a été soumis au risque de la maladie professionnelle portant le code 1.605.01.

Emendant, limite la mission de l’expert à l’éventuelle reconnaissance de la maladie professionnelle portant le code 1.605.03.

Confirme le jugement querellé pour le surplus.

Renvoie la cause aux premiers juges aux fins de mettre en branle la procédure d’expertise ainsi modifiée (article 1068 du Code judiciaire).

Condamne l’appelant aux frais et dépens de l’instance d’appel non liquidés par la partie intimée.
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 8 janvier 2014 par le Président de la 8ème chambre de la cour du travail de Mons, composée de :

Madame P. CRETEUR, Conseiller présidant la chambre,

Monsieur F. WAGNON, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur J. DEL FABBRO, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame V. HENRY, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.

Le Greffier,                   
Les Conseillers sociaux,

V. HENRY



F. WAGNON

J. DEL FABBRO
Le Président,

P. CRETEUR

